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NOTE ADRESSÉE PAR LA MISSION PERMANENTE DE LA BARBADE POUR DEMANDER LA DISTRIBUTION DU TEXTE CONCERNANT “L’INITIATIVE CARICOM-ÉTATS-UNIS
DE LUTTE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DES ARMES INDIVIDUELLES,
DES ARMES LÉGÈRES ET DES MUNITIONS”
Mission permanente de la Barbade

près l’Organisation des États Américains

2144 Wyoming Avenue, N.W.

WASHINGTON, D.C. 20008

Le 29 novembre 2007

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Rodolfo Hugo Gil

Représentant permanent de l’Argentine

  près l’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent de l’OEA

Excellence,


J’ai l’honneur de m’adresser à vous en ma qualité de Président du Caucus des Ambassadeurs de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) à Washington, D.C.


Je vous saurais gré de bien vouloir faire distribuer le 3 décembre 2007 le texte ci-joint concernant “l’Initiative CARICOM-États-Unis de lutte contre le trafic illicite des armes individuelles, des armes légères et des munitions” à tous les États membres de l’Organisation.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Excellence, les assurances de ma très haute considération.


Michael I. King


Ambassadeur

INITIATIVE CARICOM-ÉTATS-UNIS DE LUTTE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE 
DES ARMES INDIVIDUELLES, DES ARMES LÉGÈRES ET DES MUNITIONS
Les États membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et les États-Unis d’Amérique se déclarent préoccupés par la croissance du marché gris et noir des armes dans le Continent américain qui recèle le potentiel d’élargir l’accès à ces armes des groupes terroristes, des trafiquants de drogues, des bandes armées et des autres organisations criminelles. Les États membres de la CARICOM ne produisent pas d’armes individuelles, ni d’armes légères, ni de munitions, et n’en sont pas non plus de gros importateurs.

En tant que nations acquises à la cause des valeurs que représentent la liberté, la démocratie et la paix, les États membres de la CARICOM et les États-Unis sont extrêmement préoccupés par le trafic illicite des armes individuelles, des armes légères et des munitions dans la région qui menace la sécurité des États membres de la CARICOM et entrave leur développement économique et social.

Compte tenu de leurs valeurs et préoccupations communes, les États membres de la CARICOM et les États-Unis déclarent qu’ils sont déterminés à prévenir, réprimer et éliminer le trafic illicite des armes individuelles, des armes légères et des munitions dans la région.  Faisant fond sur leur désir commun de protéger leurs citoyens et d’améliorer leur aptitude à tirer parti de la démocratie, de la sécurité et du développement, les États membres de la CARICOM et les États-Unis décident:

i) de lutter sans relâche contre le trafic des armes. Ils se félicitent de la coopération active et vigoureuse qui existe entre les États membres de la CARICOM et les États-Unis pour éliminer ce problème et favoriser un redoublement des efforts dans ce domaine; et

ii) d’appuyer leurs activités réciproques ainsi que celles d’autres États pour lutter contre cette menace et, si possible, fournir une assistance technique  et d’autre nature à cette fin. Ils se sont aussi engagés à échanger des informations et des données d’expériences de manière à pouvoir tirer profit de leurs compétences mutuelles lorsqu’ils feront face au défi pressant de la sécurité. Les États membres de la CARICOM et les États-Unis reconnaissent que le renforcement de la coopération multilatérale est indispensable parce que la menace que constitue le trafic des armes franchit les frontières et touche toutes les nations.

Les États membres de la Communauté des Caraïbes réaffirme leur ferme appui aux traités et instruments internationaux visant à réprimer le trafic illicite des armes individuelles, des armes légères et des munitions.  À ce sujet, ils estiment que la mise en oeuvre du “Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite des armes individuelles, des armes légères et des munitions sous tous ses aspects” adopté par les Nations Unies en 2001 marque un premier pas important dans la lutte contre ce commerce mortel.
Misant sur leur vision mutuelle de la sécurité interaméricaine et leurs objectifs communs en leur qualité de démocraties, les États membres de la CARICOM et les États-Unis sont convenus:
i)
de renforcer les contrôles à l’importation et à l’exportation conformément aux pratiques et normes internationales;

ii)
d’améliorer l’échange d’information sur les entités et particuliers participant au trafic illicite et les routes qu’ils utilisent à cette fin;

iii)
de favoriser la recherche des armes à feu récupérées dans des opérations illicites pour guider les enquêtes;

iv)
d’approfondir la coopération dans les domaines de l’application de la loi et des douanes;
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v)
de renforcer le contrôle et la gestion des stocks nationaux ainsi que les pratiques sécuritaires;

vi)
d’encourager la destruction des stocks nationaux à risque, obsolètes ou excédentaires;

vii)
de promouvoir l’application des Directives de l’OEA sur le contrôle et la sécurité des MANPAD;

viii)
d’apporter une assistance technique et d’autre nature, selon les besoins, aux états touchés pour soutenir leurs efforts visant à lutter contre cette menace; et

ix)
d’encourager des programmes propres à réduire la disponibilité et l’utilisation des armes à feu illicites.

Les États membres de la CARICOM et les États-Unis encouragent les États du Continent américain à s’unir aux efforts entrepris pour lutter contre le trafic illicite des armes individuelles, des armes légères et des munitions.

Le 3 décembre 2007
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